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A mi-mandat, en pleine crise politique nationale, le groupe communiste et républicain, garant
d’une majorité régionale solide, agit dans l’intérêt général de la population. Nous avons
souhaité allez à votre rencontre pour rendre compte de nos actions et, avec vous, faire encore
mieux.

Malgré les baisses drastiques des dotations de l’État, la Région Occitanie poursuit un
programme ambitieux de soutien aux services publics, à l’emploi et à nos concitoyennes et
concitoyens. Des projets stratégiques dans les transports, l'éducation, la recherche ou la
culture continuent d’être soutenus pour répondre aux besoins immédiats des populations tout
en préparant un avenir plus juste et durable.

Parmi les mesures phares : l’ordinateur gratuit pour les lycéens, le transport scolaire gratuit et
le train à 1 euro, la cantine des lycées accessible à tous, la transition écologique, ainsi que le
soutien à des initiatives telles que SOS Méditerranée, les populations de Gaza ou d’Ukraine.
L’aide aux exploitations agricoles, aux petites entreprises, aux associations de solidarité et
sportives, ou encore aux communes, illustre notre volonté de ne laisser personne de côté. Un
enjeu essentiel pour nous : permettre à chacun de “vivre et travailler au pays”.
Les communistes avec Fabien Roussel se mobilisent pour la paix, pour l’emploi et contre le coût
du capital. Les conseillers municipaux, départementaux ou régionaux de vos villes et villages  
agissent pour que l’Occitanie soit une région utile à votre quotidien et au service de l’intérêt
général, dans le respect de chacune et chacun, en nous opposant fermement aux intégrismes
et aux extrêmes droites. Nous valorisons également la mémoire de la République espagnole et
de l’histoire ouvrière et paysanne de nos territoires, y compris de notre littoral.

Ensemble, poursuivons cette ambition.

Le groupe communiste d’Occitanie est l’un des groupes de la
majorité régionale, c’est une responsabilité majeure et un
engagement vis-à-vis des populations. Au sein d'une majorité de
gauche, nous avons su agir comme acteur décisif face aux crises
qui frappent nos territoires, pour vous aider et pour vous protéger.
Sur la santé, la mobilité, l’éducation, la défense des services publics,
du monde agricole et de l’industrie nous avons travaillé pour
répondre aux urgences tout en soutenant la vitalité de la région.
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Mais le coût de la rentrée scolaire ne se résume pas aux fournitures : les transports, la cantine,
l’accès au sport et à la culture pèsent également sur le budget des familles ! 

La Région Occitanie c’est aussi : 
La gratuité des transports scolaires 
Le gel des tarifs de la restauration scolaire dans les lycées.
Une aide au paiement de la licence sportive, ainsi que des aides pouvant aller jusqu’à 300€
pour l’accès à des offres culturelles.
La gratuité de la formation PSC1.

Notre priorité : le pouvoir d’achat
Dans un contexte national marqué par l’inflation et la hausse des prix de l'énergie, le coût de la
vie ne cesse d’augmenter ! Les familles sont particulièrement touchées par la hausse des prix
du logement, des carburants, et des biens de première nécessité. C’est pourquoi, nous avons
pris des mesures pour défendre le pouvoir d’achat des habitantes et des habitants d’Occitanie.

La rentrée la moins chère de
France
Pour garantir une réelle égalité des chances
sur l’ensemble de notre territoire, nous avons
mis en place, avec le dispositif Carte jeune, :

La gratuité des manuels scolaires pour les
élèves de lycée et des écoles de la seconde
chance.
La dotation d’un ordinateur pour tous les
élèves de seconde.
La dotation du premier équipement pour les
jeunes en formation professionnelle. Rodolphe Portolés et Jérôme Monamy

ZOOMSUR... Des vélos prêtés
gratuitement aux
lycéennes et lycéens !
Nous considérons le vélo comme un
puissant moyen de transport. Il est au
cœur de notre politique d’intermodalité.
C’est une véritable alternative à la voiture
individuelle pour les déplacements de
proximité et une solution efficace pour les
déplacements de longue et moyenne
distance s’il est combiné aux transports
collectifs. En Occitanie, nous avons décidé
d’accélérer la prise en compte du vélo sur
les trajets domicile-travail et
domicile-étude pour faire avancer vers
des comportements plus vertueux. Depuis
la rentrée, la Région expérimente un
service de prêt de vélos dans plusieurs
lycées. C’est le cas du lycée Claude-
Nougaro à Monteils dans le Tarn-et-
Garonne, qui a reçu une trentaine de vélos
! 

Chaque année, nous permettons aux familles de faire
en moyenne 800€ d’économies !

Des transports à petits prix 
Une mesure emblématique : Les trains à 1€
pour tous, les premiers week-end de chaque
mois et toute l’année sur certaines lignes ; et
+ 2,5 M de billets TER à petits prix pour toutes
et tous chaque année.
Pour les jeunes : La gratuité par l’usage des
LiO trains et LiO cars pour les 12-27 ans.
Aide achat vélo : Jusqu’à 200 € pour l’achat
d’un vélo électrique / 50% de l’achat d’un vélo
pour les lycéens boursiers de seconde.

Depuis 2020 nous permettons aux jeunes de
voyager à 1€ l’été. En 2024, 830 000 billets
ont été vendus, soit deux fois plus qu’en 2021.
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Les services publics au cœur de
notre action 
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En Occitanie, la lutte contre l’isolement territorial est au cœur de notre action politique. Par nos
combats, nous nous engageons, aux côtés des salariés et usagers en lutte, dans la défense ou
la reconquête de la maîtrise publique des grandes infrastructures comme garantie du
développement durable et du respect des droits sociaux. Dans le cadre de notre mandat, nous
agissons pour contribuer au renforcement des services publics des territoires ruraux, des villes
moyennes et des quartiers populaires.

L’éducation pour toutes et
tous, partout !
L'égalité d'accès à l'éducation est un enjeu
régional d’importance. Nous mettons à point
d’honneur à garantir un accès gratuit et
égalitaire à un enseignement de qualité pour
toutes et tous, en renforçant les moyens des
établissements publics, en soutenant les
enseignantes et les enseignants, et en
développant un système éducatif qui lutte
contre les inégalités sociales et territoriales. 

85 lycées rénovés
9 nouveaux lycées construits
2 lycées en construction à Auterive (Haute-
Garonne) et Cournonterral (Hérault)
90% des lycées sont entièrement sécurisés :
clôtures périphériques, systèmes de vidéo
protection, contrôles d’accès via des
tourniquets et de plans particuliers de mise
en sécurité. 

ENCHIFFRES

800 M d’€ : C'est le montant consacré aux
224 lycées publics d'Occitanie accueillant
183 000 lycéens sur la période 2021-2027.

Les lycées n’échappent pas à la hausse du
prix de l’énergie ! Depuis 2022, la Région
Occitanie débloque des aides
exceptionnelles pour soutenir les lycées qui
peinent à faire face à l’inflation. Lutte contre la désertification

médicale 
Un accès égal aux soins est un droit
fondamental pour toutes et tous. Les
communistes agissent au quotidien contre
les déserts médicaux, en soutenant de
manière volontariste et prioritaire la création
de centres de santé, principalement dans les
territoires populaires et ruraux. Nous
soutenons le développement des formations
sanitaires et sociales, dont la crise sanitaire a
révélé l'ampleur des besoins. Nous luttons aux
côtés du personnel hospitalier et des patients
contre les fermetures de lits, de services et
d’hôpitaux, de maternités et de centres de
contraception et d’IVG. 

21 centres de santé créés ; 84 professionnels
de santé embauchés ! 
+ de 17 000 étudiants formés aux métiers de
la santé ;
+ 20% de places de formation pour les
aides-soignants et infirmiers. 

ENCHIFFRES

133 M d’€ : C'est le montant consacré par la
Région Occitanie pour l’hôpital public. 

En Aveyron, un centre de santé couvrant deux
communes a vu le jour grâce à l’action de
nos élu·es ! A Livinhac le haut et à Saint Santin
d'Aveyron on compte à ce jour + de 1500
consultations, + de 400 patients avec
médecin traitant ! C’est également le cas
dans les Hautes-Pyrénées où 2 centres de
santé ont vu le jour : Bordères-sur-L’Echez et
Loures-Barousse.

ET  CONCRETEMENT ?
AVEYRON & HAUTES-PYRÉNÉES



800 M d’€ d’investissements dans les transports publics, afin d’améliorer la qualité, la sécurité
des transports et favoriser l'intermodalité.
Le soutien aux lignes de proximités avec l’ouverture de lignes du quotidien.
Le soutien aux grands projets d’infrastructures, notamment la LGV Bordeaux - Toulouse et
Montpellier - Perpignan.

L’ouverture de lignes du quotidien : la marque 
de l’apport communiste à la politique régionale ! 
Cette ambition est inscrite noir sur blanc dans la convention TER signée entre la région et
la SNCF. C’est un combat acharné et une volonté farouche des élu·es communistes.
C’est un combat essentiel pour le service public, pour le développement des territoires,
pour la préservation de l’environnement. 
En 2022, à l’issue d’une lutte des usagers, des associations et des élu·es qui a duré 50
ans, la réouverture de la première partie de la ligne « rive droite du Rhône » (Gard) a vu
le jour. D'autres lignes suivront, comme Montréjeau-Luchon (Haute-Garonne) en 2025,
financées parfois à 100 % par la Région, une démarche unique en France. Toutefois, cet
objectif se heurte au manque d’engagement financié de l’État, pourtant propriétaire des
infrastructures. Le « choc ferroviaire » de 100 milliards d’euros supplémentaires promis
par l’ancienne première ministre Elisabeth Borne est loin d’avoir connu les
concrétisations nécessaires et la réduction des dépenses prévue par le gouvernement
n’augure rien de bon.
Malgré cela, les communistes restent déterminés à développer le ferroviaire. Nous
devons agir sans relâche, élu·es, usagers, syndicats, associations pour que l’État tienne
ses engagements.
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Une politique ferroviaire ambitieuse
Les communistes agissent quotidiennement pour développer toutes les mobilités, notamment
le service public du ferroviaire en refusant toute ouverture à la concurrence. Nous agissons
ainsi pour des offres développées de transports publics, pour l’ouverture de nouvelles lignes,
pour lutter contre le réchauffement climatique par l'utilisation grandissante d'énergies
décarbonées. Nos choix politiques sont clairs et affichés : ils se situent à contre-courant des
logiques libérales qui dominent en France et en Europe et qui sont mises en œuvre dans
l'immense majorité des régions de notre pays.

EN OCCITANIE C’EST :

Soutien aux services de proximités 
Dans le cadre de notre mandat, nous réaffirmons notre soutien indéfectible aux collectivités
locales. Les départements et les communes assurent des services fondamentaux comme
l'éducation, la mobilité, les solidarités, l’accès à la culture et au sport... Elles sont au cœur de la
vie des citoyennes et des citoyens. Dans un contexte de crise et d'inégalités croissantes, nous
mettons en place des dispositifs financiers et techniques pour renforcer les capacités d'action
des collectivités et soutenir les initiatives locales :
Soutien aux projets départementaux : 
Numérisation et mise en place de services
publics en ligne. Nous avons également
participé au déploiement de la fibre optique
et du haut débit pour garantir une couverture
numérique sur tout le territoire. 
Soutien aux projets communaux et
intercommunaux : Aides au financement des
crèches, écoles, stades…

Dans le Gers, comme dans le Tarn en passant
par le Lot les maisons de Ma Région sont un
outils utile d’écoute des citoyens où nous
assurons des permanences.

Les élu·es communistes devant à la préfecture de Toulouse

ZOOMSUR... 



Le rachat de la SAM 
Grâce à la mobilisation de nos élu·es et après
avoir mené la bataille aux côtés des 333
travailleurs de la Société Aveyronnaise de
Métallurgie et leurs familles abandonnées par
Renault, la Région Occitanie a signé l’acte
définitif de vente pour le rachat de l’ancien
site de la SAM pour un montant de 420 000€.
Cela s’ajoute aux outils de production déjà
rachetés en 2023 afin de relancer une activité
industrielle sur ce site à Viviez-Decazeville, et
au travail mené de longue date avec
Decazeville Communauté.

Parce que nous agissons aux côtés du monde du travail, nous œuvrons à ce que la lutte contre
le chômage et la précarité soit une priorité de la Région. C’est pourquoi nous soutenons des
projets générateurs d’emplois dans les secteurs stratégiques, nous avons mis en place un plan
ambitieux pour la réindustrialisation et nous formons les jeunes et les demandeurs d’emploi
aux métiers de demain. Tout ceci en restant attentifs à la diversité, pour éviter les phénomènes
mono-industriels. Notre objectif est également de soutenir le dynamisme économique local en
répondant aux défis spécifiques des territoires.

Des élu·es engagé·es pour le monde
du travail et de la création
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Réindustrialiser et soutenir
l’emploi en Occitanie
Plan pour l’industrie du futur : nous
investissons massivement dans des
programmes de soutien à l’innovation
industrielle, notamment dans les filières
aéronautique et spatiale.

Soutien au mix énergétique :  La structuration
des filières énergies renouvelables (EnR ;
hydrogène….) dans la Région a permis de
répondre aux enjeux écologiques, mais aussi
de créer des milliers d’emplois dans ces
secteurs d’avenir.

Le Pacte régional pour l’embauche, incluant
des programmes spécifiques pour les jeunes,
les travailleurs en reconversion et les secteurs
en croissance. L’objectif est de faciliter
l’adaptation aux nouveaux métiers et de
soutenir l'insertion professionnelle. En
parallèle, nous soutenons les entreprises qui
s’engagent à embaucher et former des
travailleurs locaux.

Des conditions pour responsabiliser les entreprises
subventionnées
Les aides attribuées aux entreprises sont conditionnées à des exigences afin que les
entreprises respectent les normes sociales et environnementales et pour leur permettre
d’engager la transformation : environnementale et sociale, digitale et technologique,
internationale. La subvention allouée peut être bonifiée si le projet prend en compte la diversité
de ces enjeux. Le maintien et la création d’emplois sont particulièrement étudiés. Chaque
contrat a une clause d’obligation à ne pas délocaliser l’activité pendant une certaine durée à
compter de la fin de la réalisation du projet. La Région peut demander le remboursement des
aides versées si ces conditions ne sont pas respectées.

ZOOMSUR... En Aveyron

Pascal Mazet à la SAM



Des emplois près de chez vous
Nous agissons au quotidien pour des emplois
sur l’ensemble du territoire.

Grâce au dispositif Économie de proximité,
nous soutenons des projets permettant de
maintenir des commerces de première
nécessité et des artisans, notamment dans
les zones rurales ou les quartiers populaires. Il
contribue à redynamiser les cœurs de villes et
de villages, à renforcer les activités
économiques, à fixer les populations voir à en
accueillir de nouvelles. 

Le dispositif Contrat transmission-reprise  
favorise la reprise d’entreprises notamment
en zones rurales et prioritairement par des
salariés ou des jeunes avec l’objectif
minimum de maintien de l’emploi existant. Il
contribue à préserver les savoir-faire locaux
et l’emploi tout en facilitant l’accès au crédit
pour les repreneurs. De plus, cet
accompagnement permet de pérenniser voir
de développer les activités.
.
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Les enjeux de la 
recherche et de l'innovation 
L’Occitanie se distingue comme première
région de Recherche et de développement
dans un contexte de dépendance croissante
au secteur privé, qui porte 60% des
investissements en recherche. Si la région
occupe la troisième place nationale en
termes d’effectifs de recherche publique,
l'inquiétude demeure quant à la visibilité et la
reconnaissance des laboratoires publics
dans un écosystème régional marqué par
des partenariats entre recherche et
entreprises. Les élu·es communistes plaident
pour un soutien renforcé à des plateformes
de recherche ouvertes et à des projets qui
allient excellence scientifique et répondent
aux besoins sociétaux. En ce sens, la
perspective de transformation institutionnelle
et de regroupement des établissements de
l’ESR, comme à Toulouse, par exemple,
interroge et inquiète quant aux menaces
pesant sur la pérennité d’un service public
d’enseignement supérieur et de recherche.

ZOOMSUR... 

Yolande Guinle soutient le Contrat de Filières en
Assemblée Plénière

Le secteur de la santé représente 13% des
emplois régionaux, soit près de 285 000
professionnels. Il s’agit d’un secteur clef, avec
des métiers « de toujours » et aussi « de
demain », des emplois dans les territoires, au
service de l’humain. C’est pourquoi, tout au
long de leur mandat, les élus communistes
ont porté le soutien et le développement des
formations sanitaires et sociales, dont la
crise sanitaire a révélé l'ampleur des besoins.
Après avoir mené une large concertation
auprès des acteurs du secteur sanitaire et
social, nous avons élaboré un schéma
régional qui a intégré une augmentation de
l’offre de formation, et donc des places en
formation, en cohérence avec les besoins des
territoires et les perspectives d’emploi.

Les élu·es 
communistes, chefs de
file des formations 
sanitaires et sociales

Carole Hoffmann en Assemblée Plénière sur la question
de l’Enseignement Supérieur de la Recherche



Soutenir l’agriculture locale
Avec la Région, nous avons instauré plusieurs
aides financières afin de valoriser les produits
du terroir, soutenir l’agriculture biologique, et
encourager les initiatives en faveur de
l’autonomie alimentaire des territoires :

L’initiative Occit’Alim pour rapprocher les
producteurs locaux des établissements
publics (cantines scolaires, hôpitaux et
maisons de retraite). Cette centrale d’achat
favorise l’intégration de produits locaux dans
les repas collectifs, offrant des débouchés
directs aux agriculteurs tout en assurant une
alimentation de qualité dans les services
publics.
Le label « Sud de France », aide les
producteurs régionaux à promouvoir leurs
produits et à les rendre plus visibles sur les
marchés locaux et nationaux. Ce label
garantit la provenance et la qualité des
produits, facilitant leur commercialisation
auprès d’un large public.

Une alimentation pas chère
et de qualité
Nous nous engageons à rendre les produits
locaux et biologiques accessibles
financièrement. L’Occitanie est la première
région bio d’Europe !

Les circuits courts : avec un soutien aux
marchés de producteurs et aux points de
vente directe, réduisant les intermédiaires et
rendant les produits plus abordables.
Les cantines scolaires bio : avec la mise en
place de subventions pour atteindre l’objectif
de 40 % de produits bio et locaux dans les
repas servis aux élèves, garantissant une
alimentation saine à prix modéré pour les
familles (1ère région bio).
Les aides alimentaires : avec nos
partenariats associatifs, nous soutenons des
initiatives pour l’aide alimentaire aux plus
démunis, afin de lutter contre l’insécurité
alimentaire. C’est le cas avec notamment la
distribution des denrées locales.

Bien manger pour bien vivre
En Occitanie, nous poursuivons notre engagement pour une politique alimentaire axée sur le
«bien manger pour bien vivre», en mettant l'accent sur l'accès à une alimentation saine, locale,
et abordable pour toutes et tous. Nous nous inscrivons dans une vision de justice sociale, de
souveraineté alimentaire et de soutien accru aux petits producteurs. Nous considérons que
garantir l’accès à une alimentation de qualité pour toutes et tous est un enjeu de société, en
particulier face à l’augmentation des inégalités et à la crise alimentaire qui touche les plus
démunis.

  Le soutien aux 
  agriculteurs
Pour soutenir ses 65 000 exploitations
agricoles, nous avons triplé le budget
agricole depuis 2016, ce qui a permis
notamment de mettre en place : 
Le Plan Installation-Transmission destiné à
accompagner les jeunes dans leur
installation, qui prévoit une enveloppe de 190
millions d’euros sur cinq ans. Ce dispositif
aide environ 2 000 jeunes agriculteurs par an
à s’installer. Grâce à la Foncière agricole
d’Occitanie, ils ont accès à des terres
agricoles pour un loyer modéré.
Le soutien à la transition vers une agriculture
plus respectueuse de l’environnement en
finançant des initiatives agroécologiques et
des conversions à l’agriculture biologique. 
Des dispositifs de soutien aux
investissements agricoles avec un accent
particulier sur la gestion de l’eau dans les
exploitations, une priorité cruciale face aux
épisodes de sécheresse répétés. 

ZOOMSUR... 

Nous avons mis en place des mesures pour
répondre au stress hydrique dans l'Aude et les
Pyrénées-Orientales avec le Plan Eau qui
finance des infrastructures comme des
systèmes de récupération et de stockage
d’eau. Ces aménagements permettent aux
exploitations de sécuriser leur
approvisionnement en eau, même en cas de
restrictions. Des mesures d’urgence ont
également été prises pour soutenir la filière
viticole, un secteur fortement affecté par le
changement climatique avec notamment un
contrat de filière viticole avec une enveloppe
de 5 millions d’euros sur trois ans, afin
d’accompagner la transition des exploitations
vers des pratiques plus durables.

ET  CONCRETEMENT ?
AUDE & PYRÉNÉES-ORIENTALES
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Construction de logements sociaux : Nous
avons engagé des programmes pour la
construction de logements accessibles aux
côtés de l’ANRU, afin de répondre à la
demande croissante de logements
abordables. Par un soutien assidu aux
bailleurs sociaux, nous travaillons à
l'implantation de nouveaux logements
sociaux et adaptés sur le territoire.

Rénovation énergétique : Dans les zones
rurales et dans les petites villes, nous avons
mis en place des dispositifs pour la
rénovation énergétique des bâtiments,
permettant aux habitantes et habitants de
réduire leurs factures d’énergie tout en
améliorant leur confort. Avec Renov’Occitanie,
634 logements rénovés depuis 2021, 1 767
logements supplémentaires sont en cours de
travaux permettant 63% d’économie
d’énergie. Au total, depuis le début de notre
mandat, ce sont plus de 60 000 foyers qui ont
bénéficié des dispositifs pour la rénovation
énergétique.

La bataille des communistes
pour l’accès au logement

Répondre aux besoins en matière de
logement 
Un logement de qualité proche des commerces et des services de proximité est un facteur
essentiel du bien-être et de la cohésion sociale. Nombre de logements anciens sont des
passoires thermiques coûteuses pour leurs locataires ou leurs propriétaires aux revenus
modestes, et coûteuses collectivement en émissions de gaz à effets de serre. Face aux
phénomènes de gentrification des centres villes et de ghettoïsation de certains quartiers, les
communistes défendent également la mixité sociale. Le logement est au croisement du social
et de l'écologique, ce qui en fait une bataille de premier plan pour nous.

Séminaire Logement des élu·es communistes avec les
représentants du CESER

Aide à l’accession sociale : Des aides
financières sont également proposées
aux ménages modestes pour faciliter
l’accession à la propriété d’habitation
d’usage.

ZOOMSUR... 
En Occitanie, nous faisons face à une situation critique : 190 000 demandes de logements
sociaux restent non satisfaites, et seulement 30 000 attributions ont été effectuées en 2023.
Avec plus de 2,6 millions de ménages en attente d’un logement social au niveau national, il
s’agit d’une crise sociale, économique et humaine.  Les élu·es communistes se sont engagés
pour soutenir la production de logements sociaux. Depuis 2016, nous avons accompagné la
construction de près de 37 000 logements sociaux en investissant 61 millions d’euros, dont 16
millions consacrés au renouvellement urbain! Nous mobilisons des fonds européens à hauteur
de 135 millions d’euros pour réhabiliter notre parc de logements sociaux. Pour 2024, la Région a
décidé d’augmenter son soutien avec un engagement de 18 millions d’euros, notamment en
direction des quartiers populaires, des territoires ruraux en difficulté et des jeunes. Nous avons
organisé des séminaires pour présenter ce rapport aux élus locaux et nous avons porté cette
cause auprès de l’Etat ainsi que lors du 84e congrès des HLM à Montpellier. Nous continuerons
à nous battre avec détermination, en mobilisant le plus de citoyens possible dans cette lutte.

Marie Piqué lors d’un rassemblement
pour le droit au logement
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Des quartiers populaires vivants et solidaires
Nombre de territoires sont mis à l'écart des services et infrastructures. C’est pourquoi nous
avons placé l'objectif d'égalité des territoires au centre des politiques régionales
d'aménagement de la Région. Depuis 2021, cette dynamique a été renforcée avec la création
d’une délégation régionale Politique de la ville. Nous avons mené un véritable combat, y
compris au plus haut niveau de l’État, pour réintroduire le droit commun dans les quartiers
populaires, aux côtés d’associations d’élus comme Ville & Banlieue. Nous avons également
révisé nos politiques régionales dans cette optique. 

Bâtir une société égalitaire et fraternelle

11

Face à la montée de l’extrême droite, il est essentiel de redonner au vivre-ensemble tout son
sens. Les actions des élu·es communistes passent par la promotion de politiques
d’aménagement du territoire pour lutter contre les ségrégations. En parallèle, nous soutenons
les initiatives locales favorisant la mixité sociale et culturelle et défendons une République
laïque et ouverte.

Éducation populaire et sport
L'éducation populaire est un levier
fondamental de l'émancipation individuelle et
collective. Chaque individu, quels que soient
son origine sociale, son âge ou son lieu de vie,
doit pouvoir accéder aux savoirs, à la culture
et au sport.

27 000 projets associatifs,
culturels et sportifs soutenus
+ de 1 000 festivals soutenus
chaque année 

ENCHIFFRES

ET  CONCRETEMENT ?
GARD

Nous avons participé activement au maintien
de 3 villes du département dans le dispositif
Quartiers prioritaires de la Politique de la ville. 

EN OCCITANIE C’EST :
Des infrastructures culturelles et sportives dans les
zones rurales et périurbaines ;
Des politiques publiques pour rendre la culture et le
sport gratuits ou abordables ;
Le soutien aux associations, collectifs d'artistes et
clubs sportifs.

Le droit aux vacances
pour toutes et tous ! 
Nous avons sanctuarisé plus de 690 000€/an
pour soutenir les départs en vacances.
L’opération " 1er départ " en partenariat avec
l’UNAT permet à plus de 3 000 enfants de
profiter d’une semaine de vacances à tarif
réduit. Nous soutenons également la
“Journée des oubliés des vacances ” du
Secours populaire, offrant à plus de 1 500
enfants une journée à la mer chaque été. De
plus, l’initiative “ sac Ados ” permet à 400
jeunes âgés de 16 à 25 ans de partir de
manière autonome chaque année.

ZOOMSUR... 

Maria-Alice Pelé et Jérôme Monamy dans le quartier
Empalot à Toulouse
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L’Occitanie est et doit rester, une terre d’accueil et de solidarité. Ici, nous soutenons l’accueil
des réfugiés, l’aide à la mobilité des étudiantes et étudiants, les accords de coopération avec
des pays amis. 

Cette année, grâce à notre action, la Région Occitanie a débloqué 100 000 € pour venir en aide
aux populations de Gaza.  Une aide humanitaire d’urgence a également été débloqué en
solidarité avec le Liban comme avec l’Arménie et l’Ukraine. 

Les communistes engagés pour la solidarité internationale et la lutte contre les
conséquences du changement climatique : avec des collectivités, des ONG et des acteurs
locaux, nous travaillons sur des initiatives visant à promouvoir la gestion raisonnée de la
ressource en eau sur le pourtour méditerranéen

L’Occitanie, terre d’accueil et de solidarité

Même lorsque l’État est défaillant, la volonté
d’agir contre les idées de rejet, de
ségrégation, de repli est une boussole de
notre engagement. C’est pourquoi, nous
avons alloué plus de 800 000€ à un appel à
projets pour une région plus inclusive. 

EN OCCITANIE C’EST :
Plus de 150 projets associatifs soutenus par
an, luttant contre les violences sexistes, le
racisme, l’antisémitisme et toute forme de
discrimination, tout en renforçant l’égalité
femmes-hommes et l’inclusion des
personnes en situation de handicap.

Lutte contre les discriminations

Maria-Alice Pelé, Jean-Marc Biau, Éric Cadoré et Marie Piqué aux Assises du droit de la
Mer et des Solidarités

Patrick Cases, Maria-Alice Pelé et Jean-Luc Gibelin 
défendant le dispositif “Safe Place 4 women”
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Préserver notre environnement

Assurer la sécurité des habitantes et
des habitants
Bien que la Région Occitanie n’ait pas de compétence directe en matière de sécurité, nous
mettons en œuvre des initiatives pour renforcer la sécurité des habitantes et habitants sur
l’ensemble du territoire.

Prévention des risques
naturels

Plans de prévention : Avec des
financements de plans de prévention
et de gestion des risques naturels
dans les zones exposées (zones
montagneuses ou les vallées
fluviales). Nous accompagnons les
communes dans la mise en œuvre de
ces dispositifs.

1 2
Soutien à la protection civile et
aux services de secours

Renforcement des moyens en zones rurales et
montagnardes : Avec un soutien logistique et
financier permettant l’acquisition de nouveaux
équipements de secours et la mise à niveau des
infrastructures pour améliorer la réactivité et
l’efficacité des interventions.
Aide aux associations et services locaux : Avec
des subventions pour les programmes de
formation pour les agents de secours.

3 Prévention des violences, en particulier faites aux femmes
Soutien aux actions de prévention des violences : En finançant des programmes de prévention
des violences en collaboration avec les associations et les collectivités notamment dans les
milieux scolaires et domestiques.
Appui aux associations de lutte contre les violences : Pour accompagner les victimes de
violences domestiques et aider à mettre en place des dispositifs d’écoute, d’accueil, et
d’accompagnement vers la réinsertion sociale.

La région Occitanie, vaste territoire situé entre mer et montagnes, abrite une biodiversité
exceptionnelle, nous sommes confrontés aux défis du réchauffement climatique qui impacte
les écosystèmes, les zones côtières et les ressources en eau. Pour y répondre, les élu·es
communistes se sont engagés dans une stratégie environnementale visant à allier protection
de la biodiversité, adaptation au climat et soutien à l'économie verte notamment avec des
investissement dans la transition énergétique, le soutien aux espaces naturels et à la
biodiversité.

Le Plan Climat Régional vise l’autonomie
énergétique d’ici 2050. Nous investissons
dans les énergies renouvelables, la
rénovation énergétique des bâtiments et les
mobilités douces, réduisant ainsi les
émissions de CO₂. Cet effort inclut le soutien
au mix-énergétique.

Biodiversité et espaces naturels : Pour
préserver la biodiversité, nous soutenons 24
parcs et réserves naturelles, et finançons des
programmes de reforestation (730 000 arbres
plantés) et de protection des zones humides.
C’est le cas du PNR Pyrénées-Ariègoise qui
couvre 40% du territoire de l’Ariège. Nous
avons également créé la première agence
régionale dédiée à la biodiversité en France.Isabelle Piquemal défend le climat lors

de l’Assemblée Plénière
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En Occitanie on l’a dit, on l’a fait !

10 10/
Les 10 propositions phares des communistes
pour les élections de 2021 :

Soutien au maintien et aux
réouvertures : lits, services, hôpitaux,
lignes TER, gares, guichets, lycées.

Contre les déserts médicaux : le
soutien aux centres de santé. 

1

3
Contre le réchauffement climatique :
des investissements massifs dans le
transport ferroviaire voyageurs et
fret, financés par l’État. 

2

4
Priorité à l'éducation pour tou·te·s :
des conquêtes de gratuité (manuels,
équipement, transport, restauration)
dans les lycées, CFA et les IFS. 

5
Pour un logement digne et durable,
un grand plan de rénovation
thermique.

7
Changer de modèle agricole :
accompagner le retour à
l’agriculture paysanne et s'opposer
aux fermes usines.

8
S'émanciper de la loi du profit et de la
dictature à l'entreprise en soutenant
l’économie sociale et solidaire.

9
Une nouvelle citoyenneté à l'échelle
régionale et une démocratie
participative réelle, avec
co-élaboration des projets et
contrôle des engagements de
campagne.

10
Répondre aux besoins des
populations : des mesures pour
défendre le pouvoir d'achat.

6
Des fonds régionaux pour soutenir
l'emploi et la formation, pas le
capital.
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